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INTRODUCTION
1. Le Comité des normes de l’OMPI (CWS) a tenu sa troisième session du 15 au 19 avril 2013.
2. Les États ci‑après, membres de l’OMPI ou de l’Union de Paris, étaient représentés à cette session : Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Bénin, Botswana, Brésil, Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Danemark, Djibouti, Égypte, Équateur, Espagne, États‑Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Guatemala, Guinée, Haïti, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Irlande, Italie, Japon, Jordanie, Lituanie, Madagascar, Malaisie, Maroc, Mexique, Monaco, Myanmar, Panama, Paraguay, Philippines, Pologne, République de Corée, République dominicaine, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni, Serbie, Sri Lanka, Suède, Suisse, Ukraine, Venezuela (République bolivarienne du), Yémen, Zambie et Zimbabwe (68).
3. En leur qualité de membres du CWS, les représentants des organisations ci‑après ont pris part à la session : l’Office des brevets du Conseil de coopération des États arabes du Golfe (GCC), l’Office européen des brevets (EPO), l’Organisation eurasienne des brevets (EAPO), l’Union africaine (AU), l’Union européenne (EU) et l’Union internationale des télécommunications (UIT) (6).
4. Le Groupe de documentation sur les brevets (PDG) et le Health and Environment Program (HEP) ont pris part à la session en qualité d’observateurs.
5. La participation de six délégations de pays parmi les moins avancés (PMA) ou de pays en développement a été financée par l’OMPI, conformément à la décision prise par l’Assemblée générale en 2011.  La liste des participants fait l’objet de l’annexe I du présent rapport.
Point 1 de l’ordre du jour : ouverture de la session
6. La session a été ouverte par le Directeur général de l’OMPI, M. Francis Gurry, qui a souhaité la bienvenue aux participants et souligné l’importance des incidences de politique générale des décisions prises par le CWS, encourageant le comité à élaborer un compromis satisfaisant sur les questions en suspens traitées dans le cadre de consultations informelles.
Point 2 de l’ordre du jour : élection d’un président et de deux vice‑présidents
7. Le CWS a élu à l’unanimité Mme Oksana Parkheta (Ukraine) présidente et M. l’Ambassadeur Alfredo Suescum (Panama), vice‑président.
8. M. Ángel López Solanas, chef de la Section des normes de l’OMPI, a assuré le secrétariat de la session.
Point 3 de l’ordre du jour : adoption de l’ordre du jour
9. Les délibérations ont eu lieu initialement sur la base du document CWS/3/1 Prov.  Le CWS est convenu de réviser l’intitulé du point 4 de l’ordre du jour de sorte qu’il soit provisoirement libellé comme suit : “Consultations informelles afin de trouver des solutions communes concernant les questions en suspens”;  le projet d’ordre du jour modifié a été publié sous la cote CWS/3/1 Rev.  Le CWS a décidé de laisser le point 4 ainsi révisé ouvert à des discussions approfondies dans le cadre de consultations informelles avec toutes les délégations nationales intéressées qui seraient dirigées par le vice-président, M. l’Ambassadeur Alfredo Suescum.  Dans l’intervalle, considérant le projet d’ordre du jour ainsi modifié comme provisoirement adopté, le CWS a décidé, dans l’attente des résultats des consultations informelles sur le point 4 révisé, de poursuivre la session avec les discussions sur les points inscrits à l’ordre du jour provisoire.
10. À la suite de consultations informelles sous la conduite du vice‑président, le CWS est convenu de modifier le point 4 de l’ordre du jour, qui serait ainsi libellé : “Consultations informelles afin de trouver des solutions communes concernant les questions en suspens, comme indiqué à la dernière phrase du paragraphe 5 du document CWS/2/13”.  Le document CWS/3/2 Add, relatif aux consultations informelles, a également été modifié et est désormais diffusé sous la cote CWS/3/2 Add.1 et il a été fait référence à ce dernier document dans une version révisée du projet d’ordre du jour diffusée sous la cote CWS/3/1 Rev.1 (voir l’annexe II du présent rapport).
11. La délégation de l’Algérie, parlant au nom du groupe des pays africains, a déclaré que l’adoption de l’ordre du jour était sans préjudice des positions des différentes délégations sur les questions en suspens dans l’avenir, et a indiqué que le groupe se réservait le droit de demander l’adjonction d’un nouveau point de l’ordre du jour relatif au mécanisme de coordination dans les futures sessions du CWS.
12. La délégation de l’Iran (République islamique d’) a appuyé la déclaration faite par la délégation de l’Algérie au nom du groupe des pays africains.
13. La délégation de la Belgique, parlant au nom du groupe B, a déclaré que le groupe ne voyait pas la nécessité d’inscrire un point permanent à l’ordre du jour comme le proposait le groupe des pays africains.
14. La délégation de l’Espagne a déclaré que le CWS était parvenu à un accord de dernière minute qui consistait essentiellement à renégocier.  Or cet accord avait été formulé de manière inintelligible ou du moins difficile à comprendre pour quelqu’un qui n’était pas associé aux activités quotidiennes de l’Organisation.  Compte tenu de tous les efforts déployés par le CWS, le Secrétariat, les experts et les délégués pendant la semaine et du risque que cela faisait peser sur les travaux techniques du comité, la délégation de l’Espagne a estimé que le CWS devrait s’interroger sur l’utilité de consacrer autant de temps et d’efforts pour parvenir à ce seul résultat.
15. La délégation du Brésil a demandé qu’il soit consigné dans le résumé présenté par le président et dans le rapport sur la session en cours du CWS qu’aucun accord n’avait atteint concernant les questions en suspens au titre du point 4 de l’ordre du jour.  La délégation du Brésil a estimé que le CWS devrait poursuivre les discussions sur ces questions à sa prochaine session si l’Assemblée générale ne réglait pas les questions en suspens.
16. La délégation de l’Inde a appuyé la déclaration faite par la délégation de l’Algérie au nom du groupe des pays africains.
17. Après avoir pris note des déclarations ci‑dessus, le CWS a adopté à l’unanimité le nouvel ordre du jour révisé figurant dans le document CWS/3/1 Rev.1.
EXPOSÉS
18. Les exposés présentés au cours de cette session du CWS ainsi que les documents de travail se trouvent sur le site Web de l’OMPI, à l’adresse http://www.wipo.int/meetings/fr/details.jsp?meeting_id=29042.
DÉLIBÉRATIONS, CONCLUSIONS ET DÉCISIONS
19. Conformément aux décisions prises par les organes directeurs de l’OMPI lors de leur dixième série de réunions, tenue du 24 septembre au 2 octobre 1979 (voir les paragraphes 51 et 52 du document AB/X/32), le rapport de la présente session rend compte uniquement des conclusions (décisions, recommandations, opinions, etc.) du CWS sans rendre compte en particulier des déclarations de tel ou tel participant, excepté lorsqu’une réserve relative à une conclusion particulière du CWS a été émise ou réitérée après l’adoption de cette conclusion.
Point 4 de l’ordre du jour : consultations informelles afin de trouver des solutions communes concernant les questions en suspens, comme indiqué à la dernière phrase du paragraphe 5 du document CWS/2/13
20. Les délibérations ont eu lieu sur la base des documents CWS/3/2, CWS/3/2 Add. et CWS/3/2 Add.1.
21. Le vice‑président a tenu des séances de consultations informelles en marge des séances plénières, en vue d’arrêter des solutions communes sur les questions en suspens, telles que le mécanisme de coordination, le lien entre le CWS et les recommandations du Plan d’action pour le développement, et les questions d’organisation et le règlement intérieur particulier.  Les délibérations ont eu lieu sur la base de propositions présentées oralement ou par écrit, notamment par le groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, le groupe des pays africains et le groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC), le Brésil et l’Inde.  Le vice‑président a rendu compte du résultat des consultations informelles et a fait observer que des progrès avaient été accomplis, bien qu’aucun accord n’ait été atteint.  Il a exhorté les délégations à préserver l’acquis des discussions.
22. Le CWS est convenu que le président du comité prierait le Secrétariat d’établir et de présenter le rapport du CWS et de relayer à l’Assemblée générale la demande du comité tendant à ce que l’Assemblée générale lui donne des instructions au sujet de ses travaux futurs sur les questions en suspens conformément à la dernière phrase du paragraphe 5 du document CWS/2/13.
Point 5 de l’ordre du jour : révision de la norme ST.9 de l’OMPI
23. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/3/3, contenant des propositions relatives à la révision de la norme ST.9 de l’OMPI et du Glossaire de termes touchant au domaine de l’information et de la documentation en matière de propriété industrielle (ci‑après dénommé “glossaire”).
24. Le CWS a pris note de la demande de révision de la norme ST.9 et du glossaire présentée par l’Office allemand des brevets et des marques.
25. Le CWS a adopté des définitions révisées des codes INID (92), (93) et (95) ainsi qu’un nouveau code INID (98), comme indiqué ci‑après :
· (92) : “Pour un CCP, numéro et date de la première autorisation nationale de mise du produit sur le marché en tant que médicament ou produit phytopharmaceutique”;
· (93) : “Pour un CCP, numéro, date et, le cas échéant, pays d’origine, de la première autorisation de mise du produit sur le marché en tant que médicament ou produit phytopharmaceutique dans une communauté économique régionale”;
· (95) : “Le produit protégé par le brevet de base et pour lequel le CCP ou la prorogation du CCP a été demandé ou délivré”;
· (98) : “Pour un CCP, la date concernant la demande de prorogation de certificat, la révocation d’une prorogation de certificat ou la réévaluation de la durée du certificat”.
26. Le CWS a noté les modifications d’ordre rédactionnel que le Bureau international devait apporter à l’appendice 2 de la norme ST.9 de l’OMPI.
27. Le CWS a approuvé la révision de l’article intitulé “certificat complémentaire de protection” (CCP) dans le glossaire, qui figure à l’annexe III du présent rapport.
28. Le CWS a noté que la portée du deuxième paragraphe de l’article révisé concernant le CCP dans le glossaire, relatif à la prorogation du CCP pour les médicaments à usage pédiatrique, pourrait être élargie lors d’une future révision si cela était jugé nécessaire.
Point 6 de l’ordre du jour : rapport sur l’état d’avancement de la révision de la norme ST.14 de l’OMPI
29. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/3/4, qui contenait un rapport sur l’état d’avancement de la révision de la norme ST.14 de l’OMPI.
30. Le Bureau international, en sa qualité de responsable de l’équipe d’experts, a présenté le document susmentionné et a informé les participants des résultats des discussions de l’équipe d’experts sur la révision des définitions des codes génériques, l’élaboration des recommandations relatives à la littérature non‑brevet et l’approche à suivre pour la mise en œuvre de la norme ST.14 révisée de l’OMPI.
31. Le CWS a pris note du rapport sur l’état d’avancement des travaux présenté par le responsable de l’équipe d’experts.
32. Le CWS a pris note de l’accord provisoire tendant à inclure les catégories “N” et “I” au paragraphe 14 de la norme ST.14 de l’OMPI.
33. Le CWS a considéré comme un compromis raisonnable de renvoyer la question de la révision de la définition de la catégorie “X” à l’équipe d’experts chargée de la norme ST.14.  Le CWS est convenu que l’équipe d’experts devrait se concentrer sur la proposition figurant au paragraphe 7.a) du document CWS/3/4, tout en prévoyant une période de transition durant laquelle ces trois codes, à savoir “X”, “N” et “I”, pourraient être utilisés en parallèle.  Les modalités de cette transition devraient être déterminées par l’équipe d’experts et indiquées dans l’avertissement visé aux paragraphes 15 et 16 du document CWS/3/4 et au paragraphe 39 ci‑dessous.
34. Le CWS a pris note de l’accord provisoire sur la révision de la catégorie “P”, comme indiqué au paragraphe 10 du document CWS/3/4.
35. Le CWS a pris connaissance que des résultats des délibérations concernant la définition des catégories “E” et “O” (voir les paragraphes 11 et 12 du document CWS/3/4), et a décidé que l’association des catégories “E” et “O” avec d’autres catégories devrait être facultative.
36. Le CWS a pris note des résultats des délibérations concernant la citation de documents ayant la même date que la demande internationale faisant l’objet de la recherche (voir le paragraphe 14 du document CWS/3/4).
37. Le CWS est convenu que l’équipe d’experts ne devrait pas se concentrer sur la question mentionnée au paragraphe précédent, mais laisser les recommandations correspondantes telles qu’elles figurent actuellement dans la norme.  Le CWS est également convenu que l’introduction de tout nouveau code devrait être proposée parallèlement à une définition spécifique de ce code.
38. Le CWS a pris note des discussions sur la mise en œuvre des recommandations de la version révisée de la norme ST.14 de l’OMPI (voir les paragraphes 15 et 16 du document CWS/3/4).
39. Le CWS a entériné l’approche à suivre pour la mise en œuvre de la norme ST.14 de l’OMPI proposée aux paragraphes 15 et 16 du document CWS/3/4.  Il a prié l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.14 d’élaborer les modalités de la transition visée au paragraphe 33 du présent document et d’en rendre compte dans l’avertissement.
40. Le CWS a pris note des résultats des délibérations concernant les recommandations relatives à la littérature non‑brevet et de la suggestion d’inclure des recommandations sur la citation de documents dans des langues autres que celle du document dans lequel ils sont cités.
41. Le CWS a prié l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.14 de poursuivre l’étude de la suggestion mentionnée au paragraphe précédent.
Point 7 de l’ordre du jour : rapport sur l’état d’avancement de l’élaboration des annexes V et VI et de la révision de la norme ST.96 de l’OMPI
42. Le comité a pris note des résultats des travaux de l’Équipe d’experts chargée de la norme XML4IP et du rapport de son responsable figurant dans le document CWS/3/5.
43. Le CWS est convenu que les activités relatives à l’établissement d’un tableau de correspondance et à la mise au point d’outils de conversion bidirectionnelle entre les normes ST.96 et ST.36, ST.66 ou ST.86 de l’OMPI devaient se poursuivre.  Ces activités seraient menées à bien principalement par l’Équipe d’experts chargée de la norme XML4IP, avec le concours des équipes d’experts chargées des normes ST.36, ST.66 et ST.86.  Ces outils seront la propriété du Bureau international qui sera chargé de les mettre à jour avec l’assistance de l’Équipe d’experts chargée de la norme XML4IP et des équipes d’experts chargées des normes ST.36, ST.66 et ST.86.  Le CWS a salué la proposition de la délégation des États‑Unis d’Amérique de contribuer à la mise au point des outils de conversion bidirectionnelle.  Le CWS est également convenu que cet accord d’assistance devrait être réexaminé à sa prochaine session.
44. Le CWS a pris note des informations figurant aux paragraphes 18 et 19 du document CWS/3/5.
45. Le CWS est convenu que, pour l’heure, les équipes d’experts chargées des normes XML ne devraient pas être réorganisées.
46. Le CWS a noté que le renvoi à l’annexe VI figurant au paragraphe 16 du document CWS/3/5 devrait être remplacé par un renvoi à l’annexe IV.
Point 8 de l’ordre du jour : rapport sur l’état d’avancement de l’élaboration d’une nouvelle norme relative à la présentation du listage des séquences de nucléotides et d’acides aminés en langage XML (eXtensible Markup Language)
47. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/3/6, qui contenait le rapport sur l’état d’avancement de l’élaboration d’une nouvelle norme de l’OMPI relative à la présentation du listage des séquences de nucléotides et d’acides aminés en langage XML.
48. Le responsable de l’Équipe d’experts SEQL a présenté le rapport susmentionné ainsi que la feuille de route pour l’élaboration de la nouvelle norme.  Conformément à cette feuille de route, la version finale de la proposition relative à l’établissement de cette nouvelle norme devrait être établie d’ici à septembre 2013.
49. Le CWS a pris note des informations contenues dans l’annexe du document CWS/3/6, ainsi que du dernier programme de travail en date mentionné par le responsable de l’équipe d’experts.
Point 9 de l’ordre du jour : création d’une tâche consistant à établir les prescriptions relatives à la communication d’informations sur la situation juridique par les offices de propriété industrielle
50. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/3/7, qui contenait une proposition de création d’une tâche consistant à établir les prescriptions relatives à la communication d’informations sur la situation juridique par les offices de propriété industrielle.
51. Le CWS a pris note des commentaires de l’OEB reproduits dans l’annexe du document CWS/3/7 Add.  Le CWS s’est penché sur la question de savoir s’il convenait d’inclure les marques et les dessins et modèles industriels dans le champ d’application de la nouvelle tâche proposée.  Il a également étudié la possibilité d’inscrire la tâche proposée sous l’égide d’une équipe d’experts existante, telle que l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.36 ou l’Équipe d’experts chargée de la norme XML4IP.  Il n’y a toutefois pas eu de consensus sur l’équipe d’experts qui devrait se charger de cette tâche.
52. Le CWS a approuvé la création de la nouvelle tâche ci‑après : “Élaborer une proposition relative à l’établissement d’une nouvelle norme de l’OMPI concernant l’échange de données sur la situation juridique des brevets par les offices de propriété industrielle.  Une fois cette tâche achevée, la proposition correspondante devrait être étendue aux marques et aux dessins et modèles industriels.”
53. Le CWS est convenu que l’élaboration de recommandations devrait dans un premier temps être confiée à une équipe d’experts indépendante de toute plate‑forme, les recommandations devant pouvoir s’appliquer à tous les formats.  Ensuite, en fonction du résultat de cet examen initial, les équipes d’experts existantes chargées du XML devraient être invitées à mettre en œuvre ce résultat en XML.
54. Le CWS a approuvé la création d’une nouvelle équipe d’experts chargée de mener à bien cette nouvelle tâche.  Le Bureau international a été désigné comme responsable de l’équipe d’experts.
Point 10 de l’ordre du jour : proposition relative à l’élaboration de nouvelles normes de l’OMPI dans le domaine des marques
55. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/3/8, qui contenait une proposition relative à l’élaboration de nouvelles normes dans le domaine des marques.
56. Le CWS a pris note des résultats des enquêtes figurant en annexe du document CWS/3/8, y compris la liste des 12 propositions de l’Équipe d’experts chargée des normes relatives aux marques aux fins de la poursuite de l’élaboration de normes.
57. Le CWS est convenu de poursuivre l’élaboration de normes sur la base des deux premières propositions indiquées ci‑après :
· Recommandation concernant la gestion électronique des marques sonores;
· Recommandation concernant la gestion électronique des marques de mouvement ou multimédias.
58. Le CWS est convenu que les travaux sur les 10 autres propositions indiquées dans l’annexe du document CWS/3/8 seraient suspendus jusqu’à ce que les activités d’établissement de normes sur les deux propositions retenues soient achevées.
59. Le CWS est convenu que la tâche n° 46 soit considérée comme achevée et retirée de la liste des tâches du CWS.  Le CWS a également décidé de dissoudre l’Équipe d’experts chargée des normes relatives aux marques.
60. Le CWS est convenu de créer les deux tâches suivantes :
· “Établir une recommandation concernant la gestion électronique des marques sonores en vue de son adoption en tant que norme de l’OMPI”
· “Établir une recommandation concernant la gestion électronique des marques de mouvement ou multimédias en vue de son adoption en tant que norme de l’OMPI”
61. Le CWS est convenu de créer une nouvelle équipe d’experts chargée de ces deux tâches.  Le CWS a accueilli favorablement l’offre du Bureau international, qui a été désigné comme responsable de l’équipe d’experts.
62. Le CWS a prié l’équipe d’experts de présenter un rapport sur l’état d’avancement de ses travaux assorti d’un calendrier pour l’élaboration de nouvelles normes de l’OMPI, pour examen par le CWS à sa quatrième session.
Point 11 de l’ordre du jour : rapport sur l’état d’avancement de la révision de la norme ST.66 de l’OMPI
63. Le CWS a pris note du rapport présenté par le responsable de l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.66 figurant dans le document CWS/3/9, ainsi que des discussions sur la proposition de révision ST.66/2013/001/Rev.1.
Point 12 de l’ordre du jour : rapport présenté oralement par le responsable de l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.86 sur la révision de la norme ST.86 de l’OMPI
64. Le CWS a pris note du rapport présenté oralement par le responsable de l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.86 et des discussions sur la proposition de révision ST.86/2013/001 dont est actuellement saisie l’équipe d’experts.
Point 13 de l’ordre du jour : enquête sur les systèmes de numérotation des demandes
65. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/3/10, qui se rapportait à une enquête sur les systèmes de numérotation des demandes menée en 2012, suite à la décision prise par le CWS à sa première session (voir les paragraphes 18 à 22 du document CWS/1/10).
66. Le Bureau international a présenté les résultats de l’enquête, qui comprenaient les éléments suivants : les réponses individuelles et les résultats automatiquement compilés publiés dans la base de données WIPOSTAD, le rapport d’enquête figurant à l’annexe du document CWS/3/10 et le projet de document contenant des exemples de numéros de demande et de numéros de demande établissant une priorité.
67. Le CWS a pris note du rapport d’enquête figurant dans l’annexe du document CWS/3/10 et a approuvé sa publication dans la septième partie du Manuel de l’OMPI sur l’information et la documentation en matière de propriété industrielle (ci‑après dénommé “Manuel de l’OMPI”).
68. La délégation des États‑Unis d’Amérique et la délégation de la République de Corée ont déclaré qu’elles communiqueraient les informations relatives à leur pays respectif en vue de leur inclusion dans le projet de document visé au paragraphe 66.
69. Le CWS est convenu que le document contenant des exemples de numéros de demande et de numéros de demande établissant une priorité devrait aussi être publié dans le Manuel de l’OMPI une fois finalisé.
70. Le CWS a réaffirmé sa décision de prier l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C d’établir un nouveau questionnaire concernant les systèmes de numérotation des demandes et des demandes établissant une priorité utilisés auparavant par les offices de propriété industrielle et de présenter le rapport sur l’état d’avancement de ses travaux ou la proposition correspondante à la prochaine session du CWS (voir le paragraphe 22 du document CWS/1/10 et la tâche n° 30 dans l’annexe du document CWS/3/12).
Point 14 de l’ordre du jour : rapport présenté par le Bureau international sur la prestation de services consultatifs et d’assistance technique aux fins du renforcement des capacités des offices de propriété industrielle en rapport avec le mandat du CWS
71. Le CWS a pris note des activités menées par le Bureau international en 2012 dans le domaine de la fourniture de services consultatifs et d’assistance technique aux fins du renforcement des capacités des offices de propriété industrielle.  Il a également été noté que le document CWS/3/11 servirait de base au rapport pertinent qui serait présenté à l’Assemblée générale à sa session de septembre 2013, conformément à la demande formulée par cette dernière à sa quarantième session tenue en octobre 2011 (voir le paragraphe 190 du document WO/GA/40/19).
Point 15 de l’ordre du jour : examen de la liste des tâches du Comité des normes de l’OMPI
72. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document CWS/3/12 contenant une liste de tâches en vue de l’établissement du programme de travail du CWS.  Le CWS a pris note de la liste des tâches figurant dans l’annexe de ce document.
73. Le CWS a approuvé la liste des tâches présentée dans l’annexe du document CWS/3/12 sous réserve d’une modification d’ordre rédactionnel apportée au paragraphe 5 de la tâche n° 42, qui devait contenir un renvoi à la norme ST.86 de l’OMPI.  La liste des tâches devrait être incorporée dans le programme de travail du CWS une fois actualisée en fonction des accords conclus par le CWS à sa troisième session.
74. Après actualisation des informations relatives aux tâches examinées au cours de la troisième session du CWS, y compris les décisions prises au titre du présent point 15 de l’ordre du jour, l’état d’avancement des tâches était le suivant :
a)
Tâches considérées comme achevées à la session en cours :
Tâche n° 37 : 
Réaliser une enquête sur l’application et la promotion de la norme ST.22 de l’OMPI.
Tâche n° 46 : 
Étudier l’opportunité de mettre au point d’autres normes dans le domaine des marques et établir la proposition correspondante, dont une description des besoins et des avantages escomptés pour chaque nouvel élément ainsi qu’un classement par ordre de priorité des propositions.
b)
Tâches à poursuivre :
Tâche n° 30 : 
Réaliser une enquête sur les numéros de demandes et les numéros de demandes établissant une priorité utilisés par les offices de propriété industrielle.
Tâche n° 41 : 
Établir une proposition concernant les annexes V et VI de la norme ST.96 aux fins de son adoption par le CWS et procéder aux révisions et mises à jour nécessaires de la norme ST.96 de l’OMPI.
Tâche n° 44 : 
Établir une recommandation concernant la présentation des listages des séquences de nucléotides et d’acides aminés en langage XML (eXtensible Markup Language) pour adoption en tant que norme de l’OMPI.  La proposition relative à l’établissement de cette nouvelle norme de l’OMPI devrait être assortie d’une étude de l’incidence de ladite norme sur la norme ST.25 actuelle de l’OMPI, indiquant notamment les modifications à apporter à la norme ST.25.
Tâche n° 45 : 
Révision de la norme ST.14 de l’OMPI :
i) Établir une proposition de révision des codes de catégories prévus au paragraphe 14 de la norme ST.14 de l’OMPI compte tenu des observations et des projets de propositions énoncés aux paragraphes 7 et 10 à 14 du document CWS/2/6.
ii) Étudier la possibilité de réviser les recommandations relatives à l’identification des citations de littérature non‑brevet afin d’aligner la norme ST.14 de l’OMPI sur la norme internationale ISO 690 :2010 (Information et documentation – Principes directeurs pour la rédaction des références bibliographiques et des citations des ressources d’information).  Si cette révision est jugée opportune, établir la proposition correspondante.”
c)
Tâches visant à assurer la mise à jour permanente des normes de l’OMPI :
Tâche n° 38 : 
Assurer la révision et la mise à jour permanentes de la norme ST.36 de l’OMPI.
Tâche n° 39 : 
Procéder aux révisions et mises à jour nécessaires de la norme ST.66 de l’OMPI.
Tâche n° 42 : 
Procéder aux révisions et mises à jour nécessaires de la norme ST.86 de l’OMPI.
d)
Tâches de nature permanente ou informative :
Tâche n° 18 : 
Recenser les domaines de normalisation possibles concernant l’échange de données déchiffrables par machine sur la base de projets envisagés par des organismes tels que les offices de la coopération trilatérale, l’ISO, la CEI et d’autres institutions connues de normalisation des techniques de l’information.
Tâche n° 23 : 
Surveiller l’introduction, dans les bases de données, des informations concernant l’entrée et, le cas échéant, la non‑entrée dans la phase nationale (régionale) des demandes internationales PCT publiées.
Tâche n° 24 : 
Recueillir et publier les rapports techniques annuels (ATR/PI, ATR/TM, ATR/ID) sur les activités des membres du CWS dans le domaine de l’information en matière de brevets, de marques et de dessins et modèles industriels.
Tâche n° 26 : 
Rendre compte des activités relatives à la migration des données du Manuel de l’OMPI dans la base de données WIPOSTAD (WIPO Standards Administration Database).
Tâche n° 33 : 
Révision permanente des normes de l’OMPI.
Tâche n° 33/3 : Révision permanente de la norme ST.3 de l’OMPI.
e)
Tâches créées à la session en cours et pour lesquelles les travaux n’ont pas commencé :
Tâche n° 47 : 
Élaborer une proposition relative à l’établissement d’une nouvelle norme de l’OMPI concernant l’échange de données sur la situation juridique des brevets par les offices de propriété industrielle.  Une fois cette tâche achevée, la proposition correspondante devrait être étendue aux marques et aux dessins et modèles industriels.
Tâche n° 48 : 
Établir une recommandation concernant la gestion électronique des marques sonores en vue de son adoption en tant que norme de l’OMPI.
Tâche n° 49 : 
Établir une recommandation concernant la gestion électronique des marques de mouvement ou multimédias en vue de son adoption en tant que norme de l’OMPI.
f)
Tâches pour lesquelles les travaux n’ont pas commencé et sont en suspens :
Tâche n° 43 : 
Établir des principes directeurs que devraient suivre les offices de propriété industrielle, en ce qui concerne la numérotation des paragraphes, les longs paragraphes et la présentation cohérente des documents de brevet.
Point 16 de l’ordre du jour : résumé du président
75. Le CWS a noté que, faute de temps au cours de la réunion, le résumé présenté par la présidente serait établi et distribué pour information après la réunion du CWS.
Réunions des équipes d’experts du CWS
76. Lors de la session en cours, les équipes d’experts du CWS ci‑après ont tenu des réunions informelles : Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C, Équipe d’experts chargée de la norme ST.14, Équipe d’experts nouvellement créée chargée des normes relatives aux marques et Équipe d’experts chargée de la norme XML4IP.  Les quatre équipes d’experts chargées des normes de l’OMPI relatives au langage XML, à savoir les équipes d’experts chargées des normes ST.36, ST.66, ST.86 et XML4IP ont également tenu une réunion commune.  Les responsables de ces équipes ont informé le CWS des progrès accomplis concernant leurs tâches respectives durant ces réunions.
Point 17 de l’ordre du jour : clôture de la session
77. La présidente a prononcé la clôture de la session le 19 avril 2013. 
Adoption du rapport de la session

78. Le présent rapport a été adopté par les participants de la troisième session du CWS par l’intermédiaire d’un forum électronique d’accès restreint
[Les annexes suivent]
